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Les terrains sont situés en zone 1AUh1.
Cette zone est destinée à être ouvert à l’urbanisation à court terme.
Article 1 -
TYPES D'OCCUPATION DU SOL INTERDITES
Tout aménagement et occupation du sol autre que ceux définis à l’article 2.
Article 2 -
TYPES D'OCCUPATION DU SOL AUTORISES SOUS CONDITIONS
Les constructions à destination d'habitat sous condition d'être réalisées dans le cadre

d'opérations d'ensemble de plus de 10 logements devront comporter au minimum 10% de logements sociaux. 
Les constructions à destination de services ou de commerce sous condition d’être compatibles avec l’habitat et sous condition d'être réalisées dans le cadre d’opérations d’ensemble.
- Les annexes des constructions réalisées.

Les aires de stationnement sous condition de bénéficier d’un accompagnement paysager adapté au site.

Les constructions techniques sous condition d’être nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.
Article 3 -
ACCES ET VOIRIE
Les lots 26 à 33 auront leurs accès sur la rue des Bouleaux et les lots 34 à 44 qui auront une entrée sur la nouvelle voie. Tous les lots auront un accès imposé.
Article 4 -
DESSERTE PAR LES RESEAUX

Branchements :

Les constructions devront être raccordées en souterrain aux dispositifs de branchement mis en place par le lotisseur (regard pour comptage d’eau potable, coffret de branchement électrique, coffret de branchement Gaz, regard 30 x 30 pour réseau téléphonique, tabouret de branchement pour les eaux usées et les eaux pluviales.)
Assainissement (eaux usées et eaux pluviales) : 

Le constructeur devra au moment de l’établissement de son projet de construction, s’assurer que le pavillon est gravitairement raccordable au branchement EU et EP 
mis en place. Les eaux pluviales seront traitées sur chaque lot par un dispositif adapté, à la charge du propriétaire du lot, seul le branchement EP servira pour le trop-plein. 
Le raccordement sur le réseau eaux usées se fera conformément aux règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne la nature des effluents rejetés dans le réseau collectif et leur éventuel pré-traitement.

Gaz : 

Les 19 lots constructibles auront le choix de passer une convention avec GRDF mais n’y seront pas obligés.  Le réseau GAZ (GRDF) sera réalisé à l’intérieur du lotissement, un branchement particulier à chaque lot sera mis en place. Tout est géré directement par GRDF.
Défense Incendie : 

Un poteau d’incendie sera mis en place pour assurer un rayon de 200 m.
NOTA : 

Les accès aux lots aménagés par les acquéreurs seront réalisés en tenant compte de l’emplacement sur le terrain de tous les coffrets de branchements. Tout déplacement de ces ouvrages sera à la charge du propriétaire du lot. La position des coffrets, regards et tabourets de branchement ne sera définitive qu’après réalisation des travaux et des plans de récolements.
Article 5 -
CARACTERISTIQUES DES TERRAINS

Les surfaces des lots sont définies au plan de composition et ne sont que théoriques. Elles seront définitives après bornage.

Une étude de sol a été réalisée uniquement dans l’emprise de la voirie. Il est donc conseillé à chaque futur acquéreur de réaliser à sa charge une étude de sol afin de déterminer le type de fondation à adopter.

Article 6 -
IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES

Les constructions doivent être édifiées pour tous les niveaux à une distance minimum de 1.50 mètres des emprises publiques.
L’implantation des constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif sera réalisée soit à l’alignement des emprises publiques, soit à une distance minimum de 1 mètre de celles-ci.
Article 7 -
IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Les constructions peuvent être édifiées pour tous les niveaux ou sur une ou plusieurs limites séparatives ou à une distance minimum de 2 mètres des limites séparatives.
Les constructions annexes, les abris de jardin et les piscines peuvent être édifiés :
 ou sur une ou plusieurs limites séparatives

 ou à une distance minimum de 1 mètre des limites séparatives
L’implantation des constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif sera réalisée soit en limite séparative, soit à une distance minimum de 1 mètre des limites séparatives.
Article 8 -
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MEME PROPRIETE

L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété n’est pas règlementée.
Article 9 -
EMPRISE AU SOL

L’emprise au sol des constructions est limitée à 40% de la superficie du terrain.
Article 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS -

Confère P.L.U (Article 1AUh10)
· Principe général :

· La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel jusqu’à l’égout du toit ou à l’acrotère, ouvrages techniques cheminées, et autres superstructures exclus.

· Les constructions ne doivent pas, par leur hauteur, porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.

· Principe d’application

· au sein du secteur 1AUh1 uniquement :

· La hauteur de toute construction nouvelle ne doit pas dépasser 6,50 mètres.

· La hauteur des annexes est limitée à 3,50 mètres.

· Dans le reste de la zone :

· La hauteur de toute construction nouvelle ne doit pas dépasser 9 mètres.

· La hauteur des annexes est limitée à 3,50 mètres.

* Local secondaire, y compris abris de jardin, sans communication avec le bâtiment principal, constituant une dépendance à une construction principale (remise, piscine, garage…).
Article 11 - ASPECT EXTERIEUR
Confère article R.111-21 du Code de l’Urbanisme : Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.

Les constructions nouvelles devront s’intégrer au paysage urbain environnant et avoir une qualité architecturale adaptée. Elles devront dans la mesure du possible respecter les couleurs, toitures et formes de l’architecture traditionnelle du bourg. Des dispositions différentes peuvent cependant s’appliquer dans le cas de projet d’architecture innovante et adaptée à la situation ou de recherche d’économie d’énergie. Elles ne doivent pas, par leur aspect extérieur porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.
 Constructions, extensions et annexes
- Les constructions seront réalisées en maçonnerie et/ou en bardage.

- Pour les constructions ou parties de construction réalisées en maçonnerie, l’emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être enduits est interdit. Les enduits utilisés devront avoir une teinte similaire à ceux utilisés dans le bourg de Dissay.

- Pour les constructions ou parties de constructions réalisées en bardage, la teinte utilisée doit permettre au projet de s’intégrer au bâti existant et au site. Les bardages d’aspect brillant et les peintures de teinte vive sont interdites.

- Les pentes des toits doivent être inférieures à 35 %. Les toitures terrasses sont autorisées sous condition qu’elles s’inscrivent dans un projet d’architecture contemporaine de qualité.

- Les toitures seront couvertes de tuiles de teinte terre cuite. L’emploi de matériaux contemporains ou de végétaux est autorisé sous condition de s’inscrire dans un projet architectural de qualité.

- L’emploi du shingle ou du bois lasuré foncé est autorisé pour les toitures des abris de jardin.
 Clôtures

- Par délibération du Conseil Municipal, l’implantation des clôtures est soumise à déclaration préalable auprès de la mairie.

- En limite d’espace public, la hauteur d’une clôture maçonnée ne pourra pas excéder 1 m 80.

- En limite d’espace privé, la hauteur d’une clôture maçonnée ne pourra pas excéder 1 m 80.

- Les clôtures pourront être maçonnées ou prendre la forme d’un mur bahut ou être grillagées.
- Les lots
- Les matériaux utilisés pour les clôtures maçonnées et destinés à être enduits ne devront pas être laissés nus.

- Toute clôture grillagée devra être doublée d’une haie vive composée d’essences locales et diversifiées, sélectionnées préférentiellement dans la liste annexée au présent règlement. En limite de domaine public, la pose verticale de bâches de toute nature est interdite.
Une clôture avec soubassement maçonné devra être mis en place en limite de domaine public par et à la charge de l’acquéreur du lot concerné.
Implantation altimétrique par rapport au terrain naturel :
Les constructions doivent s’adapter à la topographie originelle du sol et des voies existantes ou à créer sur l’ensemble des lots.

Les remblais autour de la construction auront une pente douce en tous sens s’harmonisant avec le terrain naturel.

Tout niveau de construction, même non habité, situé en dessous du terrain ou de la chaussée desservant les constructions devra être protégé contre les eaux de ruissellement et le refoulement des réseaux en cas de mise en charge. Ces travaux seront réalisés par et à la charge des acquéreurs.
Article 12 - STATIONNEMENT

Les constructions nouvelles à destination d’habitation doivent permettre le stationnement d’au moins un véhicule par logement sur la parcelle d’implantation, en dehors des voies publiques
Son emplacement sera défini dans le cadre du permis de construire pour les lots ne disposant pas d’accès imposés.
Pour ceux qui possèdent un accès imposé, cette zone de stationnement privative se situera obligatoirement dans le prolongement dudit accès.

Article 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS

Les plantations situées sur les propriétés foncières doivent être entretenues.

Les plantations existantes doivent être conservées si elles ne constituent pas une contrainte technique à l’aménagement du site.

Les espaces libres de toute construction doivent être aménagés en espaces verts ou plantés d’arbres.

Pour toute opération d'ensemble, des espaces verts correspondant aux besoins en termes d'aménagements paysagers, régulation des eaux de ruissellement ou jeux pour les enfants doivent être prévus. Leur surface représentera au minimum 5 % de la surface aménagée (les voiries et trottoirs même enherbés ne sont pas compris dans cette surface), 

- Les surfaces réservées au stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de moyenne tige pour 4 places de stationnement.

- Les haies et plantations seront composées d’essences végétales mélangées et sélectionnées préférentiellement dans la liste annexée au présent règlement.
Article 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL -

Sans objet.  
Article 15 - DEPASSEMENT DE LA POSSIBILITE MAXIMALE D'OCCUPATION DU 

 SOL -

Sans objet.

Article 16 - MODIFICATION -

Conformément au Code de l'Urbanisme :

« Lorsque la moitié des propriétaires détenant ensemble les deux tiers au moins de la superficie d’un lotissement ou les deux tiers des propriétaires détenant au moins la moitié de cette superficie le demandent ou l’acceptent, l’autorité compétente peut prononcer la modification de tout ou partie des documents du lotissement, notamment le règlement, le cahier des charges s’il a été approuvé ou les clauses de nature réglementaire du cahier des charges s’il n’a pas été approuvé. Cette modification doit être compatible avec la réglementation d’urbanisme applicable.
Le premier alinéa ne concerne pas l’affectation des parties communes des lotissements.

Jusqu’à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’achèvement du lotissement, la modification mentionnée au premier alinéa ne peut être prononcée qu’en l’absence d’opposition du lotisseur si celui-ci possède au moins un lot constructible. »

_________________


Le Lotisseur
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Direction départmentale de Liste indicative des essences préconisées en Vienne
Pagricubture et de ls forét

de la Vienne Commune de Dissay
Service : Forét, Eat, M
Environnement

- (Liste @ adapter awx canditions locales d*exposition et de sols)

BP.523 -
$6020 Poitiers Cedex. 1l est recommandé de s'inspirer des essences poussant naturellement dans

les haies et bois situés ¢ proximité du projet
* Strate arborée ;

> en limite des zones 4 caractére naturel (ex : pourtours des lotissements) :

chéne pédonculé (haies), chéne sessile (busquets), chéne pubescent (voire chéna vert sur les sois les plus
superficiels), noyer commun, érable champétre (érable de Montpeliter sur sol superficiel), titeul & petites feuills,
charme (sol profond), fruitiers divers (alisier torminal, merisier, cormier, poirier et pommier sauvages), clone
« résistant » de forme champétre, chataignier (sol décarbanaté en surface),...

dans les valiées : chéne pédonculé, fréne commun, aulne glutineux (en berge), peupliers (noir, blanc, tremble
et grisard), saules sutochtones, rable sycomore (sol non asphyxiant)...

» enzones artificlalisées (caractére plus « urbain ») :

les mémes + tous les arbres fruiiers acclimatés  la région (dont Iamandier), platane, marronnier, tulipier de
Virgine (sol prafond bien alimenté en eau), mriers, arbre de Judée, micocouller, ...

+ de nombreuses essences harticoles en limitant F'usage & proximité du béti de qualité des feulllages panachés
oU pourpres...

Eventueilement, quelques résineux peuvent étre introdufts : cédre de 'Atlas, sapins méditerranéens, pin laricio

de Corse, pin sylvestre (pas si calcaire actif), pin maritime. L'épicéa commun ou le douglas sont inadaptés au
climat local).
* strate arbustive :

en fimif zones a E o : urs du

noisetier, charme, sureau, aubépine, églantier, pruneflier, viome aubier et lantane, troéne commun, comouiller
sanguin, genévrier commun, bourdaine, camerisier A balals, chévrefeuilie, buis, fusain d’Europe, houx, if,
groseillier commun, cerisier Ste Lucie, cerisier & grappes, néflier, cagnassier, &pine vinette...

» en zones artificialisées (caractére plus « urbain s} :

les mémas + lilas, arbre de Judée, cytise, seringat, rasiers divers, groseilliers & fleurs, eleagrus, laurier noble,
Jaurier-tin, romarin, cotoneaster, ceanothus, pyresanthes, spirées , aithéas, ...

Asroserre ‘
- les plantation de haies monospécifiques & base de thuyas, cyprés de Leyland ou laurier palme.

- fes essences envahissantes pour le milieu naturel : faux vernis du Japon {ailanthe), arbre aux
| papiltons (buddteia), renouss du Japon...
| I

~ document réalisé par la DDAF 86 — mise & jour : décembre 2006 -




